Arrêté portant octroi du régime indemnitaire  tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel
         N° …-2016
Le Maire/ Président ………………………..,

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant statut de la Fonction Publique Territoriale,
Vu le décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique de l’Etat,
Vu l’arrêté ministériel (viser l’arrêté du corps de référence correspondant : voir pages 39 à 40 du document intitulé Guide RIFSEEP),
Vu l’avis du comité technique du ………………………………………
Vu la délibération du conseil municipal/ communautaire/ ……………  en date du ……………,
Considérant que le poste occupé par (Nom prénom, grade) est classé dans le groupe ………….,
A R R E T E

	ARTICLE 1 :
	(Nom prénom, grade), bénéficie de l’attribution de l’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE), versée mensuellement, en fonction des critères définis par le conseil municipal/ communautaire/ ... Le montant pour l’année ………….., est fixé à ………€.


	ARTICLE 2 :
	(Nom prénom, grade) bénéficiera, (le cas échéant), du complément indemnitaire annuel (CIA), versé annuellement, semestriellement, … en fonction des critères définis par le conseil municipal/ communautaire/ …. 


	ARTICLE 3 :
	Le Maire/ Président est chargé de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera notifiée à l’intéressé(e) et adressée à :

· Monsieur le Trésorier,
· Monsieur le Président du centre de gestion.


	Le Maire/Président …….. certifie le caractère exécutoire de cet acte et informe que celui-ci peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir auprès du Tribunal Administratif de (Nancy) dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

- Notifié à l’intéressé le                 
         
	Fait à ………………………
Le Maire/Président,




  \* MERGEFORMAT Les informations contenues dans ce document sont issues d'un traitement automatisé des informations ; pour exercer vos droits d'accès et de rectification prévus aux articles 26, 27 et 40 de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, il vous appartient de vous adresser à l'autorité territoriale.
